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ENQUÊTE PUBLIQUE 

Préalable au déclassement du domaine public fluvial régional, 

pour intégration au domaine privé fluvial régional, 

du site de la Pisciculture du Boulet sur la commune de Feins 

du lundi 15 novembre 2021 

au mercredi 15 décembre 2021 

Dossier d’enquête
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I.  Notice explicative de l’enquête publique 

A. Objet de l’enquête

Dans le présent dossier, la Région Bretagne soumet à enquête publique le déclassement du site de la 

Pisciculture du Boulet constituant une dépendance du domaine public fluvial située sur son territoire, situé au 

lieu-dit « la Chaussée du Boulet » sur la commune de Feins, en vue de sa cession. 

Le déclassement d’un bien régional a pour effet de le faire sortir du domaine public régional pour le faire entrer 

dans le domaine privé régional, ce qui permet à la Région Bretagne de l’aliéner. Cette procédure de 

déclassement relève de la compétence du Président du Conseil régional et fait l’objet d’un arrêté à l’issue de 

l’avis du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique, comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations entre le public et l’administration, 

« a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des 

tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au cours 

de l’enquête sont prises en considération par l’administration compétente avant la prise de décision ». 

L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration. 
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Contexte 

L’exploitation du site de la Pisciculture du Boulet a été confié dans le cadre d’une convention d’occupation 

temporaire à la FDPPMA 35, jusqu’au 31/12/2018. 

Le site de 1ha 74a et 76 ca se compose de différentes parcelles cadastrales : 

- Parcelle A2111 composée d’anciens bassins et d’anciens ouvrages piscicoles, d’un hangar de 62 m² et d’une 

écloserie de 93 m², d’une surface totale de 1ha,67a et 76ca ; 

- Parcelle A2112 constituant une partie enherbée, d’une surface de 1a et 52ca 

- Parcelle A2113 composée d’une maison d’habitation d’une surface de 120 m² (1 cuisine, 1 salon/séjour, 4 

chambres, 1 SDE avec WC, 1 SDB, 1 WC, 1 buanderie), d’une partie enherbée à l’arrière de la maison et 

d’une cour à l’avant, d’une surface totale de 3a et 68ca 

- Parcelle A2214 constituant la partie du chemin d’accès au site et une cour, d’une surface totale de 1a et 

80ca 

La Région Bretagne ne dispose pas de moyens humains et techniques pour entretenir et exploiter ce site.  Il 

a donc été décidé de céder le site ci-dessous. 
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B. Déroulement de la procédure 

L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est la Région Bretagne, en 

vertu des articles R.134-5 et R.134-6 du Code des relations entre le public et l’administration. La procédure 

d’enquête publique constituée des phases successives de lancement de la procédure, de déroulement et de 

clôture de celle-ci, s’effectue dans les conditions ci-dessous précisées. 

1. Lancement de l’enquête et information au public 

Le Président de la Région Bretagne a pris un arrêté en date du 29 septembre 2021 (inclus en annexe au présent 

dossier) portant ouverture de l’enquête publique préalable au déclassement précité et constituant des 

dépendances au domaine public fluvial régional. 

Cet arrêté précise : 

- un Commissaire enquêteur désigné par le Tribunal Administratif de Rennes, Monsieur Gilles LUCAS, 

l’objet de l’enquête, 

- les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête : du lundi 15 novembre 2021, 8h30 au mercredi 15 décembre 

2021, 16h30. 

- les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.  

Cet arrêté a été publié par voie d’affichage le 27 octobre 2021 au siège de la Région Bretagne, 283 avenue du 

Général Patton à RENNES. Parallèlement, cet arrêté d’avis d’enquête a été affiché en Mairie de Feins le jeudi 

4 novembre 2021. 

Conformément à la règlementation, cet avis a également fait l’objet d’une 1ère publication dans deux journaux 

locaux :  

 7Jours : le samedi 30 octobre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 28 octobre 2021 

soit huit jours au moins avant le début de l’enquête publique,  

et une seconde publication aura lieu : 

 7Jours : le samedi 20 novembre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 18 novembre 2021 

soit dans les huit jours après le début de l’enquête publique. 

Les extraits des dites publications sont annexés au présent dossier d’enquête publique. 

Cet avis fait l’objet d’une diffusion sur le site Internet de la Région Bretagne : bretagne.bzh/enquete-publique-

boulet

Toutes ces modalités d’affichage, de publication et notification ont pour but de permettre au public d’être 

informé de cette enquête. Ces affichages sont joints en annexe du présent dossier d’enquête afin d’attester 

qu’ils ont bien été réalisés. 
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2. Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public

La présente enquête a lieu du lundi 15 novembre 2021 au mercredi 15 décembre 2021 inclus, soit une durée de 

30 jours consécutifs. Elle est ouverte en la mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS. Le public peut 

ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations dans ses locaux, durant toute la durée de 

l’enquête aux horaires d’ouverture habituels :   

- le lundi et le jeudi de 8h30 à 12h00, 

- le mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30, 

- le samedi : de 9h à 11h30. 

Un registre à feuillets non mobiles est joint au présent dossier d’enquête publique. Les observations formulées 

par le public sont recueillies sur celui-ci, spécialement ouvert à cet effet, et qui est coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. Les observations pourront également être transmises par écrit à l’attention de 

Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse suivante : Mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS ou 

par mail à contact.ddvn@bretagne.bzh. 

Dans le cadre de cette enquête, le commissaire enquêteur assurera les permanences suivantes, en mairie de 

Feins : 

- le lundi 15 novembre 2021 de 8h30 à 12h00 

- le mercredi 15 décembre 2021 de 13h30 à 16h30 

Enfin, le public peut également prendre connaissance des éléments du dossier par voie dématérialisée via le 

site Internet de la Région Bretagne durant toute la durée de l’enquête publique : bretagne.bzh/enquete-

publique-boulet

Monsieur Gilles LUCAS est désigné en tant que commissaire enquêteur a effectué une visite du terrain 

concerné par cette enquête publique le jeudi 4 novembre 2021. 

3. Clôture de l’enquête

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans 

un délai d’un mois transmettra au Président de la Région Bretagne le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. Son rapport devra être laissé à disposition du public durant un an. 

Le Président du Conseil régional peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider du déclassement 

de l’emprise concernée, et la commission permanente en autoriser la vente. 

C. Conséquences du déclassement sur les espaces publics existants 

Il n’y a pas de conséquence sur les espaces publics existants, le site de la pisciculture n’étant pas ouvert au 

public. Le circuit de petite randonnée de la Rigole du Boulet surplombant le site, n’est donc pas impacté. 
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D. Modalités de déroulement du déclassement 

Le déclassement du domaine public fluvial régional du site mentionné en vue de leur cession pourra être mis 

en œuvre selon la chronologie suivante : 

- déroulement de l’enquête publique (dont deux permanences assurées par le commissaire enquêteur désigné 

par le Tribunal Administratif), puis clôture de celle-ci, 

- élaboration puis remise du rapport du commissaire enquêteur (sous un délai d’un mois à compter de la 

clôture de l’enquête publique) au Président de la Région Bretagne, 

- arrêté du Président du Conseil régional prononçant le déclassement du domaine public desdites parcelles 

en tenant compte des conclusions de l’enquête publique, 

- délibération de la Commission permanente sur les conditions juridiques et financières de la cession des 
parcelles. 
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II. Références réglementaires 

Les textes législatifs et réglementaires liés à la présente procédure d’enquête sont regroupés ci-après. On y 

retrouve les dispositions afférentes au Code des relations entre le public et l’administration, au Code général 

de propriété des personnes publiques et au Code général des collectivités territoriales. 

A. Dispositions du Code général des collectivités territoriales 

Article R. 1311-8 

Dans le cas d'un déclassement du domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de 

collectivités territoriales, la procédure d'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 2142-1 du 

code général de la propriété des personnes publiques est menée par la collectivité dans les conditions prévues 

par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. 

B. Dispositions du Code des relations entre le public et l’administration 

Article R. 134-3 

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire d'un seul département, elle est 

ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département. 

Article R. 134-4  

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire de plusieurs départements ou de 

départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents. 

Si le projet concerne principalement le territoire d'un de ces départements, le préfet de ce département est 

désigné dans l'arrêté pour coordonner l'organisation de l'enquête publique et en centraliser les résultats. 

Dans les autres cas, l'arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son organisation et d'en 

centraliser les résultats. 

Article R. 134-5 

Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que l'une de 

celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également l'organisation jusqu'à 

la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de celles posées à l'article R. 134-

14. 

Article R. 134-6 

L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la préfecture du 

département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération projetée en vue de laquelle 

l'enquête est demandée. 

Article R. 134-7 

Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur le 

territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette commune 
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Article R. 134-8 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire d'une seule commune mais que l'enquête 

publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête est transmis au maire 

de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public. 

Article R. 134-9 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle concerne 

principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département sur le territoire 

duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée. 

Article R. 134-10 

Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, prévoit 

les conditions d'ouverture et de déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris conformément aux 

modalités définies, selon les cas, à l'article R. 134-3 ou à l'article R. 134-4. 

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être 

inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, 

est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la commission d'enquête ou l'un des membres 

de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 

S'il en existe un, il peut indiquer l'adresse du site internet sur lequel les informations relatives à l'enquête 

pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux personnes 

intéressées afin qu'elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique. 

Article R. 134-11 

L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date qu'il 

fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne à cet effet, d'un registre subsidiaire, à feuillets non 

mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les caractéristiques principales des 

ouvrages les plus importants. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où l'opération projetée 

doit avoir lieu ou lorsque l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du 

département concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, sauf si l'arrêté 

prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de 

l'enquête. 

Article R. 134-12 

Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères apparents, 

d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié huit jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de celle-ci. 

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à 

diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

Article R. 134-13 

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à l'article R. 

134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans au moins 

toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se dérouler. Cette mesure de publicité 

peut être étendue à d'autres communes. 

Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier.  
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Article R. 134-14 

Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont désignées 

par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. 

Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet de chaque 

département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les 

modalités prévues à l'article R. 134-13, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au 

préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête. 

Article R. 134-22

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins : 

1) Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans 

l'environnement ; 

2) Un plan de situation ; 

3) La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées au 

terme de celle-ci ; 

4) Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête ; 

5) Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s'ils sont très 

volumineux. 

Article R. 134-23 

Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou d'ouvrages, le dossier 

soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R. 134-22, au moins : 

1) Le plan général des travaux ; 

2) Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

3) L'appréciation sommaire des dépenses. 

Article R. 134-24 

Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être 

consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission 

d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les 

chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les observations peuvent, si 

l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au registre 

subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le 

commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la 

commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si 

l'arrêté en a disposé ainsi. 

Article R. 134-25  

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon les 

lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-

dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R.134-

4. 
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Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

Article R. 134-26 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations recueillies et 

entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des 

membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses 

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres 

assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit au 

préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-27  

Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter 

de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé procès-verbal soit 

par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de 

l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-28 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses 

conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou 

les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les 

soins soit du Préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats 

de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces communes 

selon les mêmes modalités. 

C. Dispositions afférentes du Code général de la propriété des personnes publiques 

Article L. 1  

Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'Etat, 

aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics. 

Article L. 3111-1 

Les biens des personnes mentionnées à l’article L. 1 qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et 

imprescriptibles. 

Article L2141-1 

Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à 

l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif 

constatant son déclassement. 

Article L. 2142-1 

Le déclassement d'un cours d'eau, d'une section de cours d'eau, d'un canal, lac, plan d'eau ou d'un port 

intérieur, faisant partie du domaine public fluvial de l'Etat est prononcé, après enquête publique réalisée 
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conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, par décision de l'autorité 

administrative compétente, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Lorsqu'elle concerne le domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement, la décision de 

déclassement est prise par l'autorité exécutive de cette personne publique, après enquête publique réalisée 

conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et consultation du comité de bassin 

ainsi que des assemblées délibérantes des autres collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le 

domaine à déclasser, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. L. 2142-2 

Lorsqu'elles sont déclassées, les dépendances du domaine public fluvial mentionnées à l'article L. 2142-1 sont 

placées, pour les parties naturelles du lit, dans la catégorie des cours d'eau et lacs non domaniaux et, pour les 

autres parties, dans le domaine privé de la personne publique propriétaire. 

Article L. 3111-1  

Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont 

inaliénables et imprescriptibles. 

Article L. 3211-14 

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics cèdent leurs immeubles ou 

leurs droits réels immobiliers, dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales. 
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ENQUÊTE PUBLIQUE 

Préalable au déclassement du domaine public fluvial régional, 

pour intégration au domaine privé fluvial régional, 

du site de la Pisciculture du Boulet sur la commune de Feins 

du lundi 15 novembre 2021 

au mercredi 15 décembre 2021 

Dossier d’enquête
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I.  Notice explicative de l’enquête publique 

A. Objet de l’enquête

Dans le présent dossier, la Région Bretagne soumet à enquête publique le déclassement du site de la 

Pisciculture du Boulet constituant une dépendance du domaine public fluvial située sur son territoire, situé au 

lieu-dit « la Chaussée du Boulet » sur la commune de Feins, en vue de sa cession. 

Le déclassement d’un bien régional a pour effet de le faire sortir du domaine public régional pour le faire entrer 

dans le domaine privé régional, ce qui permet à la Région Bretagne de l’aliéner. Cette procédure de 

déclassement relève de la compétence du Président du Conseil régional et fait l’objet d’un arrêté à l’issue de 

l’avis du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique, comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations entre le public et l’administration, 

« a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des 

tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au cours 

de l’enquête sont prises en considération par l’administration compétente avant la prise de décision ». 

L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration. 
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Contexte 

L’exploitation du site de la Pisciculture du Boulet a été confié dans le cadre d’une convention d’occupation 

temporaire à la FDPPMA 35, jusqu’au 31/12/2018. 

Le site de 1ha 74a et 76 ca se compose de différentes parcelles cadastrales : 

- Parcelle A2111 composée d’anciens bassins et d’anciens ouvrages piscicoles, d’un hangar de 62 m² et d’une 

écloserie de 93 m², d’une surface totale de 1ha,67a et 76ca ; 

- Parcelle A2112 constituant une partie enherbée, d’une surface de 1a et 52ca 

- Parcelle A2113 composée d’une maison d’habitation d’une surface de 120 m² (1 cuisine, 1 salon/séjour, 4 

chambres, 1 SDE avec WC, 1 SDB, 1 WC, 1 buanderie), d’une partie enherbée à l’arrière de la maison et 

d’une cour à l’avant, d’une surface totale de 3a et 68ca 

- Parcelle A2214 constituant la partie du chemin d’accès au site et une cour, d’une surface totale de 1a et 

80ca 

La Région Bretagne ne dispose pas de moyens humains et techniques pour entretenir et exploiter ce site.  Il 

a donc été décidé de céder le site ci-dessous. 
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B. Déroulement de la procédure 

L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est la Région Bretagne, en 

vertu des articles R.134-5 et R.134-6 du Code des relations entre le public et l’administration. La procédure 

d’enquête publique constituée des phases successives de lancement de la procédure, de déroulement et de 

clôture de celle-ci, s’effectue dans les conditions ci-dessous précisées. 

1. Lancement de l’enquête et information au public 

Le Président de la Région Bretagne a pris un arrêté en date du 29 septembre 2021 (inclus en annexe au présent 

dossier) portant ouverture de l’enquête publique préalable au déclassement précité et constituant des 

dépendances au domaine public fluvial régional. 

Cet arrêté précise : 

- un Commissaire enquêteur désigné par le Tribunal Administratif de Rennes, Monsieur Gilles LUCAS, 

l’objet de l’enquête, 

- les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête : du lundi 15 novembre 2021, 8h30 au mercredi 15 décembre 

2021, 16h30. 

- les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.  

Cet arrêté a été publié par voie d’affichage le 27 octobre 2021 au siège de la Région Bretagne, 283 avenue du 

Général Patton à RENNES. Parallèlement, cet arrêté d’avis d’enquête a été affiché en Mairie de Feins le jeudi 

4 novembre 2021. 

Conformément à la règlementation, cet avis a également fait l’objet d’une 1ère publication dans deux journaux 

locaux :  

 7Jours : le samedi 30 octobre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 28 octobre 2021 

soit huit jours au moins avant le début de l’enquête publique,  

et une seconde publication aura lieu : 

 7Jours : le samedi 20 novembre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 18 novembre 2021 

soit dans les huit jours après le début de l’enquête publique. 

Les extraits des dites publications sont annexés au présent dossier d’enquête publique. 

Cet avis fait l’objet d’une diffusion sur le site Internet de la Région Bretagne : bretagne.bzh/enquete-publique-

boulet

Toutes ces modalités d’affichage, de publication et notification ont pour but de permettre au public d’être 

informé de cette enquête. Ces affichages sont joints en annexe du présent dossier d’enquête afin d’attester 

qu’ils ont bien été réalisés. 
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2. Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public

La présente enquête a lieu du lundi 15 novembre 2021 au mercredi 15 décembre 2021 inclus, soit une durée de 

30 jours consécutifs. Elle est ouverte en la mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS. Le public peut 

ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations dans ses locaux, durant toute la durée de 

l’enquête aux horaires d’ouverture habituels :   

- le lundi et le jeudi de 8h30 à 12h00, 

- le mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30, 

- le samedi : de 9h à 11h30. 

Un registre à feuillets non mobiles est joint au présent dossier d’enquête publique. Les observations formulées 

par le public sont recueillies sur celui-ci, spécialement ouvert à cet effet, et qui est coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. Les observations pourront également être transmises par écrit à l’attention de 

Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse suivante : Mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS ou 

par mail à contact.ddvn@bretagne.bzh. 

Dans le cadre de cette enquête, le commissaire enquêteur assurera les permanences suivantes, en mairie de 

Feins : 

- le lundi 15 novembre 2021 de 8h30 à 12h00 

- le mercredi 15 décembre 2021 de 13h30 à 16h30 

Enfin, le public peut également prendre connaissance des éléments du dossier par voie dématérialisée via le 

site Internet de la Région Bretagne durant toute la durée de l’enquête publique : bretagne.bzh/enquete-

publique-boulet

Monsieur Gilles LUCAS est désigné en tant que commissaire enquêteur a effectué une visite du terrain 

concerné par cette enquête publique le jeudi 4 novembre 2021. 

3. Clôture de l’enquête

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans 

un délai d’un mois transmettra au Président de la Région Bretagne le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. Son rapport devra être laissé à disposition du public durant un an. 

Le Président du Conseil régional peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider du déclassement 

de l’emprise concernée, et la commission permanente en autoriser la vente. 

C. Conséquences du déclassement sur les espaces publics existants 

Il n’y a pas de conséquence sur les espaces publics existants, le site de la pisciculture n’étant pas ouvert au 

public. Le circuit de petite randonnée de la Rigole du Boulet surplombant le site, n’est donc pas impacté. 
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D. Modalités de déroulement du déclassement 

Le déclassement du domaine public fluvial régional du site mentionné en vue de leur cession pourra être mis 

en œuvre selon la chronologie suivante : 

- déroulement de l’enquête publique (dont deux permanences assurées par le commissaire enquêteur désigné 

par le Tribunal Administratif), puis clôture de celle-ci, 

- élaboration puis remise du rapport du commissaire enquêteur (sous un délai d’un mois à compter de la 

clôture de l’enquête publique) au Président de la Région Bretagne, 

- arrêté du Président du Conseil régional prononçant le déclassement du domaine public desdites parcelles 

en tenant compte des conclusions de l’enquête publique, 

- délibération de la Commission permanente sur les conditions juridiques et financières de la cession des 
parcelles. 
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II. Références réglementaires 

Les textes législatifs et réglementaires liés à la présente procédure d’enquête sont regroupés ci-après. On y 

retrouve les dispositions afférentes au Code des relations entre le public et l’administration, au Code général 

de propriété des personnes publiques et au Code général des collectivités territoriales. 

A. Dispositions du Code général des collectivités territoriales 

Article R. 1311-8 

Dans le cas d'un déclassement du domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de 

collectivités territoriales, la procédure d'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 2142-1 du 

code général de la propriété des personnes publiques est menée par la collectivité dans les conditions prévues 

par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. 

B. Dispositions du Code des relations entre le public et l’administration 

Article R. 134-3 

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire d'un seul département, elle est 

ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département. 

Article R. 134-4  

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire de plusieurs départements ou de 

départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents. 

Si le projet concerne principalement le territoire d'un de ces départements, le préfet de ce département est 

désigné dans l'arrêté pour coordonner l'organisation de l'enquête publique et en centraliser les résultats. 

Dans les autres cas, l'arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son organisation et d'en 

centraliser les résultats. 

Article R. 134-5 

Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que l'une de 

celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également l'organisation jusqu'à 

la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de celles posées à l'article R. 134-

14. 

Article R. 134-6 

L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la préfecture du 

département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération projetée en vue de laquelle 

l'enquête est demandée. 

Article R. 134-7 

Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur le 

territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette commune 
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Article R. 134-8 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire d'une seule commune mais que l'enquête 

publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête est transmis au maire 

de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public. 

Article R. 134-9 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle concerne 

principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département sur le territoire 

duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée. 

Article R. 134-10 

Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, prévoit 

les conditions d'ouverture et de déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris conformément aux 

modalités définies, selon les cas, à l'article R. 134-3 ou à l'article R. 134-4. 

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être 

inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, 

est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la commission d'enquête ou l'un des membres 

de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 

S'il en existe un, il peut indiquer l'adresse du site internet sur lequel les informations relatives à l'enquête 

pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux personnes 

intéressées afin qu'elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique. 

Article R. 134-11 

L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date qu'il 

fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne à cet effet, d'un registre subsidiaire, à feuillets non 

mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les caractéristiques principales des 

ouvrages les plus importants. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où l'opération projetée 

doit avoir lieu ou lorsque l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du 

département concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, sauf si l'arrêté 

prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de 

l'enquête. 

Article R. 134-12 

Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères apparents, 

d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié huit jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de celle-ci. 

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à 

diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

Article R. 134-13 

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à l'article R. 

134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans au moins 

toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se dérouler. Cette mesure de publicité 

peut être étendue à d'autres communes. 

Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier.  
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Article R. 134-14 

Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont désignées 

par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. 

Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet de chaque 

département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les 

modalités prévues à l'article R. 134-13, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au 

préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête. 

Article R. 134-22

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins : 

1) Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans 

l'environnement ; 

2) Un plan de situation ; 

3) La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées au 

terme de celle-ci ; 

4) Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête ; 

5) Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s'ils sont très 

volumineux. 

Article R. 134-23 

Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou d'ouvrages, le dossier 

soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R. 134-22, au moins : 

1) Le plan général des travaux ; 

2) Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

3) L'appréciation sommaire des dépenses. 

Article R. 134-24 

Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être 

consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission 

d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les 

chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les observations peuvent, si 

l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au registre 

subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le 

commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la 

commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si 

l'arrêté en a disposé ainsi. 

Article R. 134-25  

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon les 

lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-

dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R.134-

4. 
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Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

Article R. 134-26 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations recueillies et 

entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des 

membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses 

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres 

assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit au 

préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-27  

Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter 

de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé procès-verbal soit 

par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de 

l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-28 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses 

conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou 

les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les 

soins soit du Préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats 

de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces communes 

selon les mêmes modalités. 

C. Dispositions afférentes du Code général de la propriété des personnes publiques 

Article L. 1  

Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'Etat, 

aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics. 

Article L. 3111-1 

Les biens des personnes mentionnées à l’article L. 1 qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et 

imprescriptibles. 

Article L2141-1 

Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à 

l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif 

constatant son déclassement. 

Article L. 2142-1 

Le déclassement d'un cours d'eau, d'une section de cours d'eau, d'un canal, lac, plan d'eau ou d'un port 

intérieur, faisant partie du domaine public fluvial de l'Etat est prononcé, après enquête publique réalisée 
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conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, par décision de l'autorité 

administrative compétente, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Lorsqu'elle concerne le domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement, la décision de 

déclassement est prise par l'autorité exécutive de cette personne publique, après enquête publique réalisée 

conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et consultation du comité de bassin 

ainsi que des assemblées délibérantes des autres collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le 

domaine à déclasser, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. L. 2142-2 

Lorsqu'elles sont déclassées, les dépendances du domaine public fluvial mentionnées à l'article L. 2142-1 sont 

placées, pour les parties naturelles du lit, dans la catégorie des cours d'eau et lacs non domaniaux et, pour les 

autres parties, dans le domaine privé de la personne publique propriétaire. 

Article L. 3111-1  

Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont 

inaliénables et imprescriptibles. 

Article L. 3211-14 

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics cèdent leurs immeubles ou 

leurs droits réels immobiliers, dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales. 
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Vue aérienne
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Vue aérienne des anciens bassins 
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ENQUÊTE PUBLIQUE 

Préalable au déclassement du domaine public fluvial régional, 

pour intégration au domaine privé fluvial régional, 

du site de la Pisciculture du Boulet sur la commune de Feins 

du lundi 15 novembre 2021 

au mercredi 15 décembre 2021 

Dossier d’enquête



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 2/36 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 3/36 

SOMMAIRE 

I. Notice explicative de l’enquête publique 

A. Objet de l’enquête 5 

B. Déroulement de la procédure d’enquête 7 

1. Lancement de l’enquête et information du public 

2. Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public 

3. Clôture de l’enquête 

C. Conséquences du déclassement sur les espaces publics existants 8

D. Modalités de déroulement du déclassement 9

II. Références réglementaires

A. Dispositions afférentes au Code général des collectivités territoriales 10 

B. Dispositions afférentes au Code général de la propriété des personnes publiques 10

C. Dispositions afférentes du Code général de la propriété des personnes publiques 13

III. Annexes 

Annexe 1 16 

Annexe 2 19 

Annexe 3 27 

Annexe 4 29 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 4/36 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 5/36 

I.  Notice explicative de l’enquête publique 

A. Objet de l’enquête

Dans le présent dossier, la Région Bretagne soumet à enquête publique le déclassement du site de la 

Pisciculture du Boulet constituant une dépendance du domaine public fluvial située sur son territoire, situé au 

lieu-dit « la Chaussée du Boulet » sur la commune de Feins, en vue de sa cession. 

Le déclassement d’un bien régional a pour effet de le faire sortir du domaine public régional pour le faire entrer 

dans le domaine privé régional, ce qui permet à la Région Bretagne de l’aliéner. Cette procédure de 

déclassement relève de la compétence du Président du Conseil régional et fait l’objet d’un arrêté à l’issue de 

l’avis du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique, comme définie à l’article L.134-2 du Code des relations entre le public et l’administration, 

« a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des 

tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au cours 

de l’enquête sont prises en considération par l’administration compétente avant la prise de décision ». 

L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration. 
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Contexte 

L’exploitation du site de la Pisciculture du Boulet a été confié dans le cadre d’une convention d’occupation 

temporaire à la FDPPMA 35, jusqu’au 31/12/2018. 

Le site de 1ha 74a et 76 ca se compose de différentes parcelles cadastrales : 

- Parcelle A2111 composée d’anciens bassins et d’anciens ouvrages piscicoles, d’un hangar de 62 m² et d’une 

écloserie de 93 m², d’une surface totale de 1ha,67a et 76ca ; 

- Parcelle A2112 constituant une partie enherbée, d’une surface de 1a et 52ca 

- Parcelle A2113 composée d’une maison d’habitation d’une surface de 120 m² (1 cuisine, 1 salon/séjour, 4 

chambres, 1 SDE avec WC, 1 SDB, 1 WC, 1 buanderie), d’une partie enherbée à l’arrière de la maison et 

d’une cour à l’avant, d’une surface totale de 3a et 68ca 

- Parcelle A2214 constituant la partie du chemin d’accès au site et une cour, d’une surface totale de 1a et 

80ca 

La Région Bretagne ne dispose pas de moyens humains et techniques pour entretenir et exploiter ce site.  Il 

a donc été décidé de céder le site ci-dessous. 
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B. Déroulement de la procédure 

L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est la Région Bretagne, en 

vertu des articles R.134-5 et R.134-6 du Code des relations entre le public et l’administration. La procédure 

d’enquête publique constituée des phases successives de lancement de la procédure, de déroulement et de 

clôture de celle-ci, s’effectue dans les conditions ci-dessous précisées. 

1. Lancement de l’enquête et information au public 

Le Président de la Région Bretagne a pris un arrêté en date du 29 septembre 2021 (inclus en annexe au présent 

dossier) portant ouverture de l’enquête publique préalable au déclassement précité et constituant des 

dépendances au domaine public fluvial régional. 

Cet arrêté précise : 

- un Commissaire enquêteur désigné par le Tribunal Administratif de Rennes, Monsieur Gilles LUCAS, 

l’objet de l’enquête, 

- les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête : du lundi 15 novembre 2021, 8h30 au mercredi 15 décembre 

2021, 16h30. 

- les heures et le lieu où le public peut prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.  

Cet arrêté a été publié par voie d’affichage le 27 octobre 2021 au siège de la Région Bretagne, 283 avenue du 

Général Patton à RENNES. Parallèlement, cet arrêté d’avis d’enquête a été affiché en Mairie de Feins le jeudi 

4 novembre 2021. 

Conformément à la règlementation, cet avis a également fait l’objet d’une 1ère publication dans deux journaux 

locaux :  

 7Jours : le samedi 30 octobre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 28 octobre 2021 

soit huit jours au moins avant le début de l’enquête publique,  

et une seconde publication aura lieu : 

 7Jours : le samedi 20 novembre 2021  

 Le Pays Malouin : le jeudi 18 novembre 2021 

soit dans les huit jours après le début de l’enquête publique. 

Les extraits des dites publications sont annexés au présent dossier d’enquête publique. 

Cet avis fait l’objet d’une diffusion sur le site Internet de la Région Bretagne : bretagne.bzh/enquete-publique-

boulet

Toutes ces modalités d’affichage, de publication et notification ont pour but de permettre au public d’être 

informé de cette enquête. Ces affichages sont joints en annexe du présent dossier d’enquête afin d’attester 

qu’ils ont bien été réalisés. 
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2. Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public

La présente enquête a lieu du lundi 15 novembre 2021 au mercredi 15 décembre 2021 inclus, soit une durée de 

30 jours consécutifs. Elle est ouverte en la mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS. Le public peut 

ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations dans ses locaux, durant toute la durée de 

l’enquête aux horaires d’ouverture habituels :   

- le lundi et le jeudi de 8h30 à 12h00, 

- le mercredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30, 

- le samedi : de 9h à 11h30. 

Un registre à feuillets non mobiles est joint au présent dossier d’enquête publique. Les observations formulées 

par le public sont recueillies sur celui-ci, spécialement ouvert à cet effet, et qui est coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. Les observations pourront également être transmises par écrit à l’attention de 

Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse suivante : Mairie de Feins, 2 rue des Ecoles – 35440 FEINS ou 

par mail à contact.ddvn@bretagne.bzh. 

Dans le cadre de cette enquête, le commissaire enquêteur assurera les permanences suivantes, en mairie de 

Feins : 

- le lundi 15 novembre 2021 de 8h30 à 12h00 

- le mercredi 15 décembre 2021 de 13h30 à 16h30 

Enfin, le public peut également prendre connaissance des éléments du dossier par voie dématérialisée via le 

site Internet de la Région Bretagne durant toute la durée de l’enquête publique : bretagne.bzh/enquete-

publique-boulet

Monsieur Gilles LUCAS est désigné en tant que commissaire enquêteur a effectué une visite du terrain 

concerné par cette enquête publique le jeudi 4 novembre 2021. 

3. Clôture de l’enquête

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans 

un délai d’un mois transmettra au Président de la Région Bretagne le dossier et le registre accompagnés de ses 

conclusions motivées. Son rapport devra être laissé à disposition du public durant un an. 

Le Président du Conseil régional peut alors, suite à la prise en compte de ce rapport, décider du déclassement 

de l’emprise concernée, et la commission permanente en autoriser la vente. 

C. Conséquences du déclassement sur les espaces publics existants 

Il n’y a pas de conséquence sur les espaces publics existants, le site de la pisciculture n’étant pas ouvert au 

public. Le circuit de petite randonnée de la Rigole du Boulet surplombant le site, n’est donc pas impacté. 
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D. Modalités de déroulement du déclassement 

Le déclassement du domaine public fluvial régional du site mentionné en vue de leur cession pourra être mis 

en œuvre selon la chronologie suivante : 

- déroulement de l’enquête publique (dont deux permanences assurées par le commissaire enquêteur désigné 

par le Tribunal Administratif), puis clôture de celle-ci, 

- élaboration puis remise du rapport du commissaire enquêteur (sous un délai d’un mois à compter de la 

clôture de l’enquête publique) au Président de la Région Bretagne, 

- arrêté du Président du Conseil régional prononçant le déclassement du domaine public desdites parcelles 

en tenant compte des conclusions de l’enquête publique, 

- délibération de la Commission permanente sur les conditions juridiques et financières de la cession des 
parcelles. 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 10/36 

II. Références réglementaires 

Les textes législatifs et réglementaires liés à la présente procédure d’enquête sont regroupés ci-après. On y 

retrouve les dispositions afférentes au Code des relations entre le public et l’administration, au Code général 

de propriété des personnes publiques et au Code général des collectivités territoriales. 

A. Dispositions du Code général des collectivités territoriales 

Article R. 1311-8 

Dans le cas d'un déclassement du domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de 

collectivités territoriales, la procédure d'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 2142-1 du 

code général de la propriété des personnes publiques est menée par la collectivité dans les conditions prévues 

par le chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. 

B. Dispositions du Code des relations entre le public et l’administration 

Article R. 134-3 

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire d'un seul département, elle est 

ouverte et organisée jusqu'à sa clôture par le préfet de ce département. 

Article R. 134-4  

Lorsque l'enquête publique porte sur une opération qui concerne le territoire de plusieurs départements ou de 

départements de plusieurs régions, elle est ouverte par arrêté conjoint des préfets compétents. 

Si le projet concerne principalement le territoire d'un de ces départements, le préfet de ce département est 

désigné dans l'arrêté pour coordonner l'organisation de l'enquête publique et en centraliser les résultats. 

Dans les autres cas, l'arrêté conjoint peut désigner le préfet chargé de coordonner son organisation et d'en 

centraliser les résultats. 

Article R. 134-5 

Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que l'une de 

celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R. 134-4, cette autorité en assure également l'organisation jusqu'à 

la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de celles posées à l'article R. 134-

14. 

Article R. 134-6 

L'enquête publique est ouverte, selon les règles définies aux articles R. 134-7 à R. 134-9, soit à la préfecture du 

département, soit à la mairie de l'une des communes où doit être réalisée l'opération projetée en vue de laquelle 

l'enquête est demandée. 

Article R. 134-7 

Lorsque l'opération projetée en vue de laquelle l'enquête publique est demandée doit être réalisée sur le 

territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête est ouverte à la mairie de cette commune 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 11/36 

Article R. 134-8 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire d'une seule commune mais que l'enquête 

publique n'est pas ouverte à la mairie de cette commune, un double du dossier d'enquête est transmis au maire 

de cette commune par les soins du préfet afin qu'il soit tenu à la disposition du public. 

Article R. 134-9 

Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le territoire de plusieurs départements mais qu'elle concerne 

principalement l'un d'eux, l'enquête publique est ouverte à la préfecture du département sur le territoire 

duquel la plus grande partie de cette opération doit être réalisée. 

Article R. 134-10 

Le préfet, après avoir consulté le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, prévoit 

les conditions d'ouverture et de déroulement de l'enquête publique, par un arrêté, pris conformément aux 

modalités définies, selon les cas, à l'article R. 134-3 ou à l'article R. 134-4. 

A cette fin, il définit l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être 

inférieure à quinze jours. Il détermine également les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations sur un registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, 

est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, le président de la commission d'enquête ou l'un des membres 

de celle-ci. Enfin, il désigne le lieu où siégera le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 

S'il en existe un, il peut indiquer l'adresse du site internet sur lequel les informations relatives à l'enquête 

pourront être consultées. Si cela lui paraît approprié, il peut prévoir les moyens offerts aux personnes 

intéressées afin qu'elles puissent communiquer leurs observations par voie électronique. 

Article R. 134-11 

L'arrêté prévu à l'article R. 134-10 peut, en outre, ordonner le dépôt, pendant le délai et à partir de la date qu'il 

fixe, dans chacune des mairies des communes qu'il désigne à cet effet, d'un registre subsidiaire, à feuillets non 

mobiles, coté et paraphé par le maire, et d'un dossier sommaire donnant les caractéristiques principales des 

ouvrages les plus importants. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département que celui où l'opération projetée 

doit avoir lieu ou lorsque l'opération doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet du 

département concerné fait assurer le dépôt des registres subsidiaires et des dossiers d'enquête, sauf si l'arrêté 

prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au préfet désigné pour coordonner l'organisation de 

l'enquête. 

Article R. 134-12 

Le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 fait procéder à la publication, en caractères apparents, 

d'un avis au public l'informant de l'ouverture de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans tout le département ou tous les départements concernés. Cet avis est publié huit jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête. Il est ensuite rappelé dans les huit premiers jours suivant le début de celle-ci. 

Lorsque l'opération projetée est d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à 

diffusion nationale huit jours avant le début de l'enquête. 

Article R. 134-13 

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'avis prévu à l'article R. 

134-12 est, en outre, rendu public par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé, dans au moins 

toutes les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée doit se dérouler. Cette mesure de publicité 

peut être étendue à d'autres communes. 

Son accomplissement incombe au maire, qui doit le certifier.  
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Article R. 134-14 

Toutes les communes où doit être accomplie la mesure de publicité prévue à l'article R. 134-13 sont désignées 

par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. 

Lorsque l'opération projetée doit se dérouler sur le territoire de plusieurs départements, le préfet de chaque 

département concerné, qui en est avisé, fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les 

modalités prévues à l'article R. 134-13, sauf si l'arrêté prévu à l'article R. 134-4 confie le soin d'y procéder au 

préfet désigné pour coordonner l'organisation de l'enquête. 

Article R. 134-22

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins : 

1) Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion dans 

l'environnement ; 

2) Un plan de situation ; 

3) La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être adoptées au 

terme de celle-ci ; 

4) Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête ; 

5) Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation s'ils sont très 

volumineux. 

Article R. 134-23 

Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou d'ouvrages, le dossier 

soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article R. 134-22, au moins : 

1) Le plan général des travaux ; 

2) Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

3) L'appréciation sommaire des dépenses. 

Article R. 134-24 

Pendant le délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, des observations sur le projet peuvent être 

consignées, par toute personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par 

correspondance, au lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission 

d'enquête. Il en est de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les 

chambres de commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Les observations peuvent, si 

l'arrêté prévu à l'article R. 134-10 le prévoit, être adressées par voie électronique. 

Toutes les observations écrites sont annexées au registre prévu à l'article R. 134-10 et, le cas échéant, au registre 

subsidiaire mentionné à l'article R. 134-11. 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont également reçues par le 

commissaire enquêteur, par le président de la commission d'enquête ou par l'un des membres de la 

commission qu'il a délégué à cet effet aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, si 

l'arrêté en a disposé ainsi. 

Article R. 134-25  

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, le ou les registres d'enquête sont, selon les 

lieux où ils ont été déposés, clos et signés soit par le maire, soit par le préfet qui a pris l'arrêté mentionné ci-

dessus, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R.134-

4. 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 13/36 

Le préfet ou le maire en assure la transmission, dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d'enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

Article R. 134-26 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête examine les observations recueillies et 

entend toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Pour ces auditions, le président peut déléguer l'un des 

membres de la commission. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rédige un rapport énonçant ses 

conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet le dossier et les registres 

assortis du rapport énonçant ses conclusions soit au préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit au 

préfet chargé de centraliser les résultats de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-27  

Les opérations prévues aux articles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter 

de l'expiration du délai d'enquête fixé par l'arrêté prévu à l'article R. 134-10. Il en est dressé procès-verbal soit 

par le préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit par le préfet chargé de centraliser les résultats de 

l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Article R. 134-28 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête énonce ses 

conclusions motivées est déposée à la mairie de la commune où s'est déroulée l'enquête ainsi que dans la ou 

les communes sur le territoire desquelles l'opération projetée faisant l'objet de l'enquête doit avoir lieu, par les 

soins soit du Préfet qui a pris l'arrêté prévu à l'article R. 134-10, soit du préfet chargé de centraliser les résultats 

de l'enquête désigné conformément à l'article R. 134-4. 

Une copie est, en outre, déposée dans toutes les préfectures des départements où sont situées ces communes 

selon les mêmes modalités. 

C. Dispositions afférentes du Code général de la propriété des personnes publiques 

Article L. 1  

Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'Etat, 

aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics. 

Article L. 3111-1 

Les biens des personnes mentionnées à l’article L. 1 qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et 

imprescriptibles. 

Article L2141-1 

Un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à 

l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif 

constatant son déclassement. 

Article L. 2142-1 

Le déclassement d'un cours d'eau, d'une section de cours d'eau, d'un canal, lac, plan d'eau ou d'un port 

intérieur, faisant partie du domaine public fluvial de l'Etat est prononcé, après enquête publique réalisée 
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conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, par décision de l'autorité 

administrative compétente, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Lorsqu'elle concerne le domaine public fluvial d'une collectivité territoriale ou d'un groupement, la décision de 

déclassement est prise par l'autorité exécutive de cette personne publique, après enquête publique réalisée 

conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et consultation du comité de bassin 

ainsi que des assemblées délibérantes des autres collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le 

domaine à déclasser, tous les droits des riverains et des tiers demeurant réservés. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. L. 2142-2 

Lorsqu'elles sont déclassées, les dépendances du domaine public fluvial mentionnées à l'article L. 2142-1 sont 

placées, pour les parties naturelles du lit, dans la catégorie des cours d'eau et lacs non domaniaux et, pour les 

autres parties, dans le domaine privé de la personne publique propriétaire. 

Article L. 3111-1  

Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont 

inaliénables et imprescriptibles. 

Article L. 3211-14 

Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics cèdent leurs immeubles ou 

leurs droits réels immobiliers, dans les conditions fixées par le code général des collectivités territoriales. 
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III. Annexes 

Annexe 1 : 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Régional en date du 29/09/2021 portant ouverture de 

l’enquête publique pour déclassement 

Annexe 2 : 

Plan de situation communal 

Carte IGN – emplacement du site 

Vue aérienne du site 

Photos actuelles des parcelles à déclasser 

Annexe 3 : 

Modification du parcellaire cadastral 

Annexe 4 : 

Extrait des parutions de l’avis d’enquête publique dans la presse locale 

Affichage de l’arrêté au siège de la Région Bretagne 

Extrait du site internet de la Région 

Affichage de l’arrêté en Mairie de Feins

Affichage des panneaux d’enquête sur le site 



Dossier d’enquête publique – Pisciculture du Boulet Région Bretagne 16/36 

Annexe 1 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Régional en date du 29/09/2021 

portant l’ouverture de l’enquête publique 
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Annexe 2 

Plan de situation communal
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Carte IGN – emplacement du site
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Vue aérienne
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Photos actuelles du site

Chemin d’accès et vue arrière de la maison 

Façade de la maison et cours 
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Ecloserie 

Hangar vu côté 

Hangar façade 
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Anciens ouvrages piscicoles 

Partie enherbée et anciens bassins 

Vue aérienne des anciens bassins 
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Vue aérienne des anciens bassins 
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Annexe 3 

Annexe 3 

Modification du parcellaire cadastral

Modification du parcellaire cadastral
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Annexe 4 

Extrait des parutions du 1er avis de l’enquête publique dans la presse locale
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Affichage de l’arrêté au siège de la Région Bretagne et certificat d’affichage
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Extrait du site internet de la Région Bretagne

Affichage de l’arrêté à la Mairie de Feins
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Affichage de l’arrêté en mairie de Feins
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Affichage du panneau d’enquête publique sur place


